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Travail du dimanche :
Témoignage d’un salarié d’Intermarché
Selon le Code du Travail, les établissements de commerce de détail à prédominance 
alimentaire sont autorisés à ouvrir le dimanche jusque 13 heures. 

Cette loi comporte une faille 
dans laquelle mon patron se 
glisse. Est considéré le pourcen-
tage de chiffre d’affaires moyen 
du lundi au dimanche inclus. Or, 
si seul, celui du dimanche était 
considéré, on constaterait que 
le chiffre d’affaires non alimen-
taire est le plus important. Les 2 
hypermarchés et les 2 supermar-
chés appartenant à mon patron 
sont sensés ouvrir pour la partie 

alimentaire, doux leurre !! Une famille qui a besoin d’un aliment, l’achèterait un autre 
jour. Les horaires d’ouverture sont adaptés au plus grand nombre (8h30-20h30). 
Opposer l’argument de l’embauche d’étudiants pour le samedi et dimanche, c’est 
tellement facile ! Oui, ils sont là pour renforcer  l’effectif du dimanche mais les autres 
salariés n’ont pas le choix. Ils subissent leur planning et des contrats à temps partiel !  
La loi autorise l’employeur à faire travailler 7 dimanches consécutifs un salarié avant 
d’en accorder un en repos !!! 
Quand les salariés de magasins de bricolage s’insurgent contre la fermeture du di-
manche. Mon poil se hérisse !! Une petite loi ou un accord de branche plus tard, ils 
déchanteront, c’est sûr ! Ce qui leur pend aux nez, c’est bien de perdre le bénéfice 
d’une rémunération avantagée pour le travail du dimanche. Quel bien-être en tireront-
ils ? Quelle aisance financière ? Quel pouvoir d’achat ?
Comment se battre contre l’ouverture du dimanche de notre hypermarché alors que 
d’autres salariés médiatisés se battent pour l’ouverture de leur magasin spécialisé ?
Le dimanche et les jours fériés devraient être dédiés aux activités personnelles et 
familiales. Un salarié heureux en famille est meilleur travailleur.
La loi devrait interdire le travail le dimanche, à croire que la consommation est le seul 
loisir du quidam. La loi est censée protéger le petit contre le gros, le faible contre le 
fort, le salarié contre son patron.  

Dimanche 8 décembre
Buffet - dessert - 1 kir offert

10€
«Les mauvaises herbes»
Spécial Brassens
réservation au 06.62.86.79.98

à midi
salle Matisse

Parking payant 

de l’hôpital 

Usagers, habitants, étu-
diants les grands perdants 
de la politique Bertrand
En 2006, la mairie UMP de Saint-Quentin 
fait le choix de confier la gestion d’un 
parking pour l’hôpital à un groupe privé.
Dans la logique de rendement, Xavier 
Bertrand, alors ministre du travail, sou-
tient le projet. Le choix de la municipa-
lité de créer un parking payant a posé 
dans un premier temps des problèmes 
d’ordre moraux : comment faire payer 
des patients et leur entourage pour un 
accès à un service public ?
D’autres problèmes persistent : la cir-
culation et le stationnement aux abords 
des établissements scolaires, la gêne 
au voisinage, le stationnement des étu-
diants de l’hôpital (environ 500), ...
Cela nécessitait un réel projet urbain et 
non cette mascarade privée.
Tous ces «dommages» conséquents à 
ce choix démontrent avec quelle légè-
reté la mairie a pris cette décision, son 
manque de réflexion ou plutôt son 
manque d’intérêt vis-à-vis de la popu-
lation. Il ne manquerait plus que la 
mairie finance les places des étudiants 
sur nos impôts, offrant ainsi un joli 
marché au privé sur notre dos.
Le stationnement doit être gratuit pour  
tous aux abords de l’hôpital.

Non à la suppression
des bourses départementales

Le Conseil Général a voté en juin la suppression des bourses 
à destination des étudiants de l’Aisne. L’arbitrage financier du  
Conseil Général aurait dû se faire au détriment de l’aide 
aux grandes entreprises. L’Aisne, territoire ravagé par le 
chômage, où les jeunes auront encore moins accès aux études 
supérieures, aux diplômes qui restent un sésame pour l’emploi.
Pour les communistes, un tel choix n’est pas acceptable !
Les élus du Conseil Général doivent revoir impérative-
ment leur copie !

Vendredis
Camarades
tous les premiers vendredis du mois à la 
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J’aurai pu traiter de l’Union Européenne, de ses institutions et de l’Euro, de ce gouvernement socialiste 
de Hollande s’y soumettant dans la continuité de Sarkozy, de tous ces outils du capital pour opprimer les 
populations. Mais ce constat, nous sommes déjà nombreux à le faire. 

C’est un autre sujet, plus particulier que j’ai choisi de développer. Depuis quelques années, le discours 
ambiant se modifie. Là où il était malvenu de critiquer ou d’accabler plus faible que soi, on observe un revi-
rement de cette tendance. Robin des bois ne donne plus aux pauvres car  ils ne le méritent pas. Attardons 
nous un peu sur ceux que le système nous présente comme les « assistés », les « profiteurs », ...  Ceux sur 
lesquels les dirigeants s’appuient pour justifier toute sorte de régression. Des personnes qui ne penseraient 
pas aux autres et qui ne viseraient que leur bien-être personnel, refusant de travailler, « vivant sur notre dos 
». Mais n’est-ce pas ce vers quoi nous pousse l’idéologie dominante ? La réussite personnelle, individuelle 
et égoïste, qui ne se soucie pas de l’impact des comportements sur l’ensemble de la société. Ce qui compte, 
c’est de se mettre à l’abri (sa famille aussi si l’on peut). N’est-ce pas aussi ce que fait chaque personne 

ayant réussi, chaque actionnaire, chaque gros patron, chaque gestionnaire ?  Nous reprochons donc à certaines personnes vivant 
petitement de se comporter comme nous l’inspire le modèle dominant.
On pourrait croire que cette analyse est juste une constatation de faits mais en y regardant de plus prêt, on observe qu’elle est la 
conséquence d’un battage médiatique général où l’on appuie sur toutes les dérives de certaines personnes en situation de précarité, 
oubliant que le plus grand nombre tente de s’en sortir comme il peut. 
Ainsi, le salarié moyen tape sur celui qui gagne moins ou qui a de meilleures conditions de travail, celui-ci dénonce le chômeur, le 
chômeur, l’immigré, etc. Tous victimes d’une façon ou d’une autre du système capitaliste. La bourgeoisie et l’idéologie dominante 
a gagné une bataille : celle de nous diviser.

L’objectif de mon parti et le rôle que je m’y attribue sont d’unir un maximum ceux qui subissent le système, ceux qui en souffrent, 
ceux qui le trouvent injuste, pour que de cette union naisse un mouvement capable de faire reculer leur politique, pour faire vacil-
ler le pouvoir, faire trembler les dirigeants politiques opportunistes et  les financiers pour in fine, les renverser. Pour cela, notre 
priorité est de favoriser et étendre le développement des luttes sur Saint-Quentin et la résistance à la politique poursuivie par le 
gouvernement.

 Aurélien Jan
Membre du bureau de Section

Casse de nos retraites
Le gouvernement socialiste a fait passer en cati-
mini sa nouvelle réforme des retraites, repoussant 
encore le nombre d’années de cotisation pour arri-
ver à 43. Dans le même temps, il se permet d’offrir 
avec le CICE un cadeau de 20 milliards aux grosses 
entreprises. Encore un régression sociale pour le 
compte des grands patrons. Les syndicats ne doivent 
pas tomber dans l’accompagnement de la réforme. 

Nous revendiquons :
- le retrait du projet de réforme
- le retour à la retraite à 60 ans avec 37,5 années 
de cotisations pour tous

Notre pétition contre 
l’augmentation des tarifs EDF
L’annonce par le gouvernement socialiste de 5 % d’augmentation des 
tarifs EDF au 1er août 2013 est inacceptable. Alors que le nombre de 
demandeurs d’emploi ne cesse d’augmenter, que le nombre de personnes 
vivant sous le seuil de pauvreté progresse constamment, que le point 
d’indice du salaire des fonctionnaires est toujours gelé et que nombre 
d’entre nous ne parvient plus à joindre les deux bouts, les gouvernants 
se permettent une nouvelle fois de porter un coup à nos conditions de 
vie. Amputant notre budget pour les uns ou obligeant les autres à faire 
des sacrifices sur nos conditions de vie, cette décision est la résultante du 
choix du gouvernement d’obéir aux directives européennes.
Du gouvernement sarkozyste au gouvernement Hollande, la situation ne 
fait que s’aggraver. Les dirigeants font le choix politique de sacrifier la 
population au nom de la sacro-sainte croissance et du système capitaliste.
Une seconde augmentation de 5% s’appliquera un an plus tard, faisant 
grimper notre facture de plus de 10% en moins de 13 mois.  De sérieux 
bruits courent sur une éventuelle troisième augmentation de 5% en 2015, 
ce qui porterait la hausse à 15,8% en deux ans. A cette annonce, les ac-
tions en bourse d’EDF se sont envolées.
Les 500 plus fortunés de France se sont enrichis de 25% en un an. Il est 
facile de comprendre à qui profite tous les sacrifices imposés au peuple. 
Les grands patrons, les dirigeants, les puissants ne voient jamais leurs 
privilèges remis en question.
La colère monte, le peuple se rassemble, le temps approche où ces injus-
tices ne seront plus tolérées.

Nous demandons :
 - le retrait immédiat de cette décision

 - la nationalisation complète d’EDF et de GDF permettant le 
contrôle des prix de l’énergie

 - la gratuité de l’énergie jusqu’au seuil indispensable à la 
dignité de chacun

Pour signer le texte, rendez-vous sur notre site ou venez nous rencontrer directement à la Section (adresse à la fin du journal).

Edito



Fin septembre, notre action quartier St 
Martin sur le radar pédagogique nous 
avait servi à dénoncer la gestion calami-
teuse des écoles par la municipalité de 
Xavier Bertrand ainsi que la fermeture 
de 30 classes et de 3 écoles dans notre ville 
par le gouvernement dont il faisait partie. 
Lors du dernier conseil municipal, en date 
du 30 septembre 2013, ce dernier s’est per-
mis, une fois de plus, de rajouter une inter-
vention en fin de séance sans que celle-ci ne 
figure à l’ordre du jour, ce qui avait l’avan-
tage d’éviter tout débat contradictoire sur 
le sujet. Cette intervention avait pour objet 
la politique des écoles de la ville. Mme 
Françoise Jacob, maire-adjoint, chargé de 
l’enseignement, s’est alors lancée dans une 
longue énumération des divers investisse-
ments de la municipalité dans les écoles.

Il serait tout à fait démagogique d’affirmer 
que la ville ne fait rien, notre argumenta-
tion n’en a jamais eu la teneur. D’ailleurs 
les écoles se trouvent dans ses prérogatives: 
l’entretien et la maintenance des locaux, 
l’équipement des écoles (sportif, infor-
matique, ...) le recrutement de personnel 
d’accompagnement (ATSEM), la dotation 
financière par élève permettant l’achat de 
fournitures scolaires, de matériel divers pour 
la classe, l’allocation de transports pour les 
différentes sorties ... L’absence complète 
d’investissement serait une faute grave.

La municipalité UMP répond à toutes 
ces prérogatives, mais plus qu’à minima.
La rénovation des locaux se fait vraiment 
en dernier recours. On se vante, lors de ce 
conseil municipal, d’avoir changé les fe-
nêtres de l’école Xavier Aubryet. Bravo 
! En 2013, nos enfants vont bénéficier 
du confort du double vitrage. Les sols de 
l’école Ferdinand Buisson ont été changés, 
nous vous invitons à apprécier la qualité 
des murs et plafonds qui feront plaisir aux 
nostalgiques des années 60. Et Ferdinand 
Buisson n’est pas une exception (ou peut-
être pour ses sols).
Pour ce qui est de l’entretien, la mairie 
a aussi réduit drastiquement les effectifs 
en personnel créant à la fois une surcharge 
de travail pour ceux restant et des conflits 
entre usagers et personnels.
On nous annonce en grande pompe l’équi-
pement en tableaux interactifs, 15 sur la 
ville. Ces tableaux permettent de projeter 
une image, un document et de travailler 
dessus. Outil intéressant, malheureuse-
ment, sur plus de 200 classes, 15 en béné-
ficient. Il en va de même pour les tablettes, 
135 sur 5272 élèves, environ une pour 40. 
Cela signifie que les élèves, sur une année 
pourrait l’avoir moins de 4 jours chacun.
A côté de ça, la grande majorité des 
écoles sont dotées d’un parc informa-
tique obsolète, soit par son âge, soit par 
manque d’entretien. Car c’est ici, non pas 

100 tablettes, mais plus de 1000 ordina-
teurs dont la ville devrait s’équiper pour 
pouvoir fournir à chaque classe l’équipe-
ment utile. La consolidation du service  de 
maintenance informatique par l’embauche 
de nouveaux techniciens est indispensable 
au bon fonctionnement du parc.
Un nouveau self est inauguré à l’école 
Lyon Jumentier, très bien. En revanche, 
lorsqu’un parent prévient au dernier mo-
ment que son enfant ne mangera pas à la 
cantine (ou au self), même pour un cas 
dûment justifié (rendez-vous médical, ac-
cident, hospitalisation d’un proche, nais-
sance d’un petit frère, ...), la mairie facture 
à la famille le repas.

Mais ce que la mairie n’aborde pas, c’est le 
manque d’embauche d’ATSEM supplémen-
taires là où le besoin s’en fait sentir. Dans 
beaucoup d’écoles, ces personnes qui assistent 
les enseignants dans les classes de maternelle 
sont en sous effectif. Ce qui oblige les équipes 
à les faire tourner sur plusieurs classes.
Les transports pour les sorties deviennent 
aussi un point noir. Des classes ne peuvent 
assister aux spectacles réservés faute de bus 
alloués par la mairie ou alors en trop petit 
nombre. Plus grave, des classes n’ont pas 
pu effectuer leur cycle piscine, pourtant au 
programme, faute de transport. 
Et lorsque les enseignants signalent en conseil 
d’école à Mme Françoise Jacob que pour les 
bus, il faut compter non seulement les enfants 
et les enseignants mais aussi les parents béné-
voles accompagnateurs, cela ne la dérange  
pas de répondre que ceux-ci n’ont qu’à se 
rendre sur les lieux par leurs propres moyens.

La dotation annuelle par élève qui est 
plus de 5 fois inférieure à certains vil-
lages alentours. Et pourtant ces villages ne 
sont pas plus « riches » que Saint-Quentin, 
il s’agit bien là d’un choix de la mairie. Si 
135 tablettes à 200€ ont un coût d’environ 
30 000 €, une augmentation de la dotation 
de 10 € par an et par élève aurait un coût 
annuel de plus de 50 000 €. Et ce n’est 
pas de 10 € que cette dotation devrait être 
augmentée. Nombre de classes ne sont pas 
équipées de suffisamment de manuels. Les 
enseignants doivent souvent faire le choix 
entre celui de maths ou de français, ou d’un 
pour deux élèves. Ceci sans même parler 
de l’équipement en matériel pédagogique 
pour la classe.
Voilà où nous en sommes arrivés dans 
notre ville, voilà ce qu’a fait de nos 
écoles la politique de X. Bertrand.

Rythmes scolaires : 
     où est le progrès ?

Enfants de maternelle réveillés au milieu de leur sieste, journées toujours aussi chargées, 
élèves fatigués, activités périscolaires absentes ou de piètre qualité, enseignants à bout, 
problèmes de fonctionnement, …
Et pourtant, le gouvernement socialiste continue d’affirmer que sa réforme est une réussite.
Une des conséquences les plus critiquables est l’inégalité territoriale qu’elle engendre. 
L’avenir de nos enfants se retrouve dépendant de la volonté politique des municipalités 
et de leurs moyens financiers.
Pour Saint-Quentin, il ne faut pas être dupe,  la ville n’est pas « riche », il s’agira donc 
de « limiter les dégâts ».  Pour plus de 5200 élèves, même avec le taux d’encadrement 
relevé (ce qui baisse sa qualité),  cela nécessiterait l’emploi de plus de 300 animateurs, 
éducateurs sportifs, professeurs d’art ou de musique, … pour une heure par jour.
Même avec l’aide de l’Etat (minime) et les pseudo contrats précaires (CAE, emploi 
avenir, …), affirmer  que la ville en est capable serait de la pure démagogie.
Une réforme est possible si celle-ci combine un réel allégement des journées (cours 
le matin et activités l’après-midi du lundi au vendredi), un financement égalitaire 
par l’État pour la mise en place des activités périscolaires, une baisse du nombre 
d’heure sde présence élève pour les enseignants (permettant une meilleure approche 
de celles-ci), une revalorisation de leur salaire (parmi les plus bas d’Europe).
L’Éducation Nationale ne se brade pas et mérite de réelles ré-
flexions, et non les bricolages auxquels nous avons droit depuis 
plusieurs dizaines d’années.

NOTRE DOSSIER SPÉCIAL : 

Les écoles de Saint-Quentin



Organise ta colère : rejoins le PCF !
Nom : .................................      Prénom : .................................................

Adresse : ............................................................  Code Postal : ..............

Ville : ................................    Email : ...........................................................

Municipales 2014 : 
et si la donne changeait vraiment ? 

Saint-Quentin est chaque jour davantage sinistrée, écrasée par le chômage. Depuis 
les dernières municipales de 2008 c’est plus 45% de privés d’emploi. Voila 
le bilan de Xavier Bertrand, ex-ministre UMP. Et dire qu’il a fait de l’emploi sa 
priorité ! Depuis 19 ans, il brade Saint-Quentin en donnant nos services publics 
au privé, en finançant outrageusement certaines entreprises ou associations. Alors 
que la population a de grandes difficultés à se loger correctement, la ville cesse 
d’investir dans la construction de logements sociaux. Ajoutons les expulsions, 
les fermetures d’écoles, le prix de l’eau qui flambe (+11.5% depuis 2007). 
Saint-Quentin est devenue une des villes les plus inégalitaires de France.

Mais si battre Xavier Bertrand et la politique de l’UMP est un objectif, il ne doit 
en rien être une finalité. Sarkozy a bien été battu, et ensuite ? Nous ne vivons 
pas mieux.
Communistes, nous ne faisions pas partie des déçus de Hollande. Nous n’attendions rien de mieux . Aujourd’hui, notre 
détermination est entière à nous opposer à la politique d’austérité, menée au service du Capital, sous l’égide des 
traités européens. Quand le gouvernement, dans la continuité de la politique de Sarkozy, baisse les dotations budgétaires 
pour Saint-Quentin, devrions-nous nous taire sous prétexte qu’il s’agit d’un gouvernement socialiste? Bien sûr que non !

Le mécontentement, la colère, la volonté d’agir de la plus grande part des salariés, retraités et jeunes sont plus élevés que 
jamais. Comme vous, je suis en colère, comme vous je veux agir, c’est pourquoi j’ai accepté de conduire la liste pré-
sentée par le PCF avec des militants syndicaux et associatifs, avec des personnalités reconnues dans leur quartier et 
leur entreprise pour leur résistance à la politique nationale d’austérité relayée par la municipalité de X.Bertrand. Une liste 
composée de Saint-Quentinois qui ne sont pas des notables, qui s’opposent à la finance, au capitalisme, et qui luttent tout 
au long de l’année !

Olivier Tournay
Conseiller municipal PCF

Non à la guerre impérialiste en Syrie
Ce sont toujours les  peuples qui en subissent les 
conséquences. Le peuple syrien doit pouvoir dispo-
ser de lui-même. Personne ne peut être dupe sur les 
raisons avancées par  le Président  va-t-en-guerre, 
Hollande. On connaît trop les refrains à la G. Bush 
sur la guerre « humanitaire » et la « lutte contre le 
terrorisme ».
Plus que jamais, nous demandons :
· Le retour en France de tous les soldats déployés en « opé-
rations extérieures » 
· La sortie de la France de l’OTAN et de la politique exté-
rieure intégrée de l’Union européenne.
Plus un homme, plus un sou pour les guerres impérialistes !

Inscriptions sur les listes électorales : mode d’emploi
Les dirigeants possèdent une arme supplémentaire pour garantir leurs place: 
l’abstention ou l’absence de vote d’un grand nombre d’entre nous. Les ser-
vices peuvent aussi radier en cas de déménagement, etc. La bourgeoisie a 
un grand taux de participation aux élections, contrairement à nous. Pour 
pouvoir vous exprimer l’année prochaine, assurez vous d’être inscrit ou 
allez vous inscrire en mairie avant le 31 décembre de cette année. Pour 
cela, il vous faut : une pièce d’identité et un justificatif de domicile. 
Vous pouvez vous inscrire à n’importe quel moment en mairie. 
L’inscription en ligne est possible sur mon.service-public.fr
La commission ayant en charge les dossiers n’hésite pas à refuser une ins-
cription s’il manque une pièce ou si celle-ci n’est pas assez claire. 
N’hésitez pas à fournir le plus de pièces justificatives possibles : facture 
d’eau, d’EDF/GDF, facture de téléphone, attestation de résidence à titre 
gratuit (pour les concubins, ceux qui vivent chez leurs parents, ...).
Ne leur laissez pas le plaisir de refuser votre inscription.
L’inscription sur les listes électorales est un droit, à vous de le faire respecter, 
En cas de problème, n’hésitez pas à nous contacter.

PCF - Section de Saint-Quentin - 22 rue de la Pomme Rouge 02100 Saint-Quentin       
 tél : 06.26.09.26.48     mail : pcfquentin@gmail.com     Facebook : Pcf Saint Quentin 

Permanences le mercredi de 17h30 à 19h  -  http://pcfsaintquentin.unblog.fr


